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AVANT-PROPOS 
 
En 1992, Action 21 insiste pour que tous les pays élaborent des stratégies nationales de 
développement durable(SNDD). Celles-ci visent à traduire les idées et les engagements du 
Sommet de la Terre en politiques et actions concrètes. Action 21 reconnaît que des décisions 
clefs sont à prendre au niveau national et qu’elles doivent être prises collectivement par les 
parties prenantes. Pour Action 21, le grand programme d’activités que suppose le développement 
durable doit être abordée systématiquement – « stratégiquement ». Par contre, Action 21 s’est 
bien gardé de définir une stratégie, voire de donner des conseils sur la manière de s’y prendre.  
 
L’Organisation des Nations Unies (ONU) a convoqué une Session spéciale pour examiner les 
progrès cinq ans après le Sommet de la Terre. Les délegués étaient préoccupés par la poursuite de 
la dégradation de l’environnement, ainsi que par la marginalisation sociale et économique. Il y 
a eu des réussites, certes, mais elles sont morcelleés ou ont causé d’autres problèmes. Le 
développement durable comme courant dominant de transformation sociétale semble encore 
loin. Des changements stratégiques des politiques et des institutions sont toujours nécesaires. 
 
L’évaluation Rio+5 a conduit les gouvernements à fixer la date cible de 2002 pour 
l’introduction  des SNDD. Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, dans sa 
publication de 1996, Le rôle de la coopération au développement à l’aube du XXIe siècle, 
préconise la  formulation et la mise en œuvre d’une SNDD dans chaque pays d’ici 2005 
(comme l’un des sept Objectifs internationaux du développement). Il a également promis que 
les membres du CAD apporteraient leur concours aux SNDD des pays en développement 
mais, une fois de plus, on n’a pas cherché à définir ce que comprendrait ou comporterait  une 
stratégie – en dépit de l’experience croissante de l’adoption de plusieurs modèles stratégiques 
internationaux et locaux.  Un ministre demande : « Comment la reconnaîtrais-je si je la 
voyais ? ». 
 
En 1999-2001, des membres du Groupe de travail du CAD/OCDE sur la coopération au 
développement et l’environnement ont travaillé en partenariat avec huit pays en 
développement pour évaluer les expériences des pays en matière de stratégies de 
développement durable : Bolivie, Burkina Faso, Ghana, Namibie, Népal, Pakistan, Tanzanie 
et Thaïlande. Des dialogues, avec des acteurs du gouvernment, du secteur privé et de la 
société civile, ont permis d’analyser les expériences de planification stratégiques, actuelles et 
passées, d’identifier les enjeux et les défis clefs, de mettre au point les principes des meilleurs 
usages. Un processus itératif de discussions dans les pays partenaires et trois ateliers 
internationaux, en Tanzanie, Thaïlande et Bolivie, ont dégagé un consensus sur le texte 
définitif des principes directeurs (Stratégies de développement durable : Guide pour la 
coopération au développement (OCDE-CAD 2001a). Ce Recueil de ressources accompagne 
les principes directeurs. Les deux publications s’appuient sur l’expérience internationale de 
nombreuses approches stratégiques du développement durable pendant les deux derniéres 
décennies.  
 
Les Principes directeurs énoncent les meilleurs usages d’élaboration et de mise en œuvre des 
processus stratégiques visant le développement durable, ainsi que les meilleurs moyens, pour 
les organisations de coopération au développement, d’aider les pays en développement dans 
le contexte de ces processus. Le guide présente également un ensemble de principes sous-
tendant l’élaboration de stratégies efficaces dans de nombreux pays en développement 
(Chapitre 3, Encadré 3.1).  
 
En novembre 2001, un Forum international sur les stratégies nationales de développement 
durable (organisé par les Nations Unies en préparation du Sommet mondial sur le 
développement durable de 2002, SMDD) a formulé des lignes directrices en matière de 
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SNDD qui confirme des « éléments » presque identiques des stratégies performantes (Encadré 
3.2) à la fois pour les pays développés et les pays en développement. 
 
Ce Recueil de ressources examine en profondeur les processus et méthodologies. Il a été 
préparé par l’Institut international pour l’environnement et le développement,  en 
collaboration avec des membres des équipes dans les pays partenaires (voir ci-dessus) et 
plusieurs autres organisations et individus. Il sera utile pour un large éventail d’organisations, 
d’institutions et de particuliers dans les pays à la fois développés et en développement 
cherchant à assurer un développement durable. 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 
4R droits, responsabilités, rendements/revenus, relations 
AD assemblée de district 
AKRSP Aga Khan Programme (d’appui rural)  
AL21 Action 21 Locale 
AME accord multilatéral sur l’environnement  
APD aide publique au développement  
BID but international de développement  
CAD Comité d’aide au développement ( de l’OCDE) 
CAMPFIRE  Communal Area Management (Plan de gestion des zones communales 

pour les ressources indigènes), Zimbabwe 
CBO community-based organization (organisation communautaire) 
CCC Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique 
CDB Convention sur la diversité biologique 
CDD Commission pour le développement durable 
CDI cadre de développement intégré 
CDS city development strategy [stratégie de développement urbain] 
CE Commission européenne 
CILS Comité Permanent de lutte contre la sécheresse au Sahel 
CMED Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
CNDD Conseil national pour le développement durable 
CNUED Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement 

(1992) 
DANIDA  Danish International Development Agency (Agence danoise de 

développement international) 
DD développement durabl e 
DFID Department for International Development [Ministère du 

Développement international](R-U) 
DSRP document de stratégie sur la réduction de la pauvreté 
EEM évaluation écosystémique du millénaire  
EIE évaluation des incidences sur l’environnement  
EIS évaluation d’impact social  
ESE évaluation stratégique de l’environnement  
FMI Fonds monétaire international  
GEF Global Environmental Facility [Fonds pour l’environnement mondial - 

FEM] 
GIF Groupe inter-gouvernemental d’experts sur les forêts 
GTZ  (GTZ) Agence allemande pour la coopération technique 
HIMA Hifadhi mazingira (Swahili, voulant dire « conserver l’environnement ») 
ICLEI International Council for Local Environmental Initiatives [Conseil 

international pour les initiatives environnementales locales ] 
IDA International  Development Agency  [Agence internationale pour le 

Développement] 
IEC information, éducation et communication 
IFI institution financière international e  
IIED Institut international pour l’environnement et le développement 
IPCC Intergovernmental Panel on Climate Change (Groupe 

intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat - GIEC)  
IT informatique 
LCA life cycle assessment [évaluation du cycle de vie] 
MoEF Ministère de l’Environnement et des Forêts, India 
MSP  multi-stakeholder process : «  processus multi-acteurs - 

PMA »(processus impliquant une pluralité des parties prenantes) 
MTEF medium term expenditure framework (prévisions budgétaires à moyen 

terme) 
NEDLAC National Economic Development and Labour Council [Conseil national 

du développement économique et du travail],  Afrique du Sud 
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NPACD national plan of action to combat desertifi cation (Plan de lutte nationale 
contre la déserti fication) 

NRTEE National Round Table on economy and environment [Table ronde 
nationale sur l’économie et  l’environnement - TRNEE], Canada 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques, Paris 
ODM  objectif de développement pour le millénaire 
OGL organisation de gouvernement local  
OID objecti f international du développement  
OMC Organisation mondiale du commerce 
ONG organisation non-gouvernmental e 
PADE plan d’action du district pour l’environnement 
PAFN plan d’action forestier national  
PAFT programme d’action forestier tropical 
PAN programme d’action national 
PANE 
 

Plan d’action national pour l’environnement 

PAR programme d’action régional 
PIB produit intérieur brut 
PLI Plan de lutte contre les inondations, Bangladesh 
PNB produit national brut 
PNF programme forestier national 
PNPE Plan national de politique environnementale, Pays-Bas 
PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement  
PNUE Programme des Nations Unies pour l’environnement  
PPTE pays pauvre très endetté 
RCE Regional Centre for the Environment [Centre régional pour 

l’environnement], Budapest 
RMA Resource Management Act [Loi sur la gestion des ressources], New 

Zealand 
SADC Southern Afri can Development Community (Communauté de 

développement de l’Afrique australe) 
SIDA syndrome d’immunodéficience acquise 
SL  sustainable livelihoods [modes de vie/moyens d’existence durables] 
SLF   sustainable livelihoods framework [cadre de vie durable] 
SMDD Sommet mondial sur le développement durable 
SNC stratégie nationale de conservation  
SNDD stratégie nationale de développement durable  
SWOT Strengths, weaknesses, opportunities and threats [forces, faiblesses, 

opportunités et risques] 
UICN Union mondiale pour la  conservation 
UNSO PNUD Offi ce to Combat Desertifi cation and Drought (formerly UN 

Sahelian Office) Bureau PNUD de lutte contre la déserti fication (ancien 
bureau pour le Sahel) 

VIH virus de l’immunodéficience humaine 
WBCSD World Business Council on Sustainable Development [Conseil mondial 

des entreprises pour le développement durable] 
WRI World Resources Institute 
WWF World Wide Fund for Nature 
 
 
 


